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UNE LETTRE DE NOTRE PRÉSIDENT

Cher lecteur, sympathisant, ami, 

Le monde compte aujourd’hui 1.8 milliard de jeunes dont près de 90 % vivent dans 
des pays à faibles et moyens revenus, ce qui représente le plus grand groupe 
jamais enregistré1. Pourtant, la plupart d’entre eux n’ont pas la possibilité de dé-
velopper pleinement leur potentiel. Trop nombreux sont ceux qui n’ont pas ac-
cès à l’éducation ou au marché du travail, sont exploités ou subissent différentes 
formes de violence. Même au sein de pays à hauts revenus comme la Belgique, 
un nombre croissant de jeunes sont confrontés à des problèmes similaires.

C’est pourquoi nous avons décidé de concentrer notre travail sur l’autono-
misation des jeunes car nous croyons pleinement en leurs potentiels en tant 
qu’agents actifs du changement. C’est ce qui ressort de notre nouveau plan 
stratégique global ambitieux pour la période 2020-2025, adopté par notre As-
semblée générale en septembre 2019.

Les jeunes sont des experts de leur propre vie et de leurs expériences. Nous 
voulons les mettre aux commandes pour qu’ils puissent créer un monde meilleur 
pour eux-mêmes. Nous reconnaissons que si le talent est universel, les opportu-
nités ne le sont pas. Nous croyons en chacun d’entre eux et notre mission est de 
leur offrir des opportunités de prendre leur vie en main et de réaliser leurs droits.

Quelques faits marquants de 2019 que je souhaite partager avec vous :

	Nous avons promu, protégé et autonomisé plus de 35 000 enfants et jeunes 
par le biais des programmes KIYO dans nos six pays d’action.

	Nous avons lancé notre plateforme virtuelle pour la jeunesse avec le sou-
tien de la Fondation BNP Paribas et mis en relation des jeunes du Brésil 
avec des jeunes de Belgique.

	Nous avons organisé la première édition du séminaire global KIYO à Manille 
au mois d’avril, avec des membres de l’équipe de tous les pays KIYO, de 

1  https://www.unicef.org/innovation/upshift



4

nombreuses révélations, des leçons apprises et des similitudes entre les 
différents contextes.

	Nous avons procédé à l’évaluation à mi-parcours de notre programme DGD. 
Nous avons beaucoup appris non seulement des évaluateurs externes, 
mais aussi des évaluations transnationales.

	Nous avons déménagé à l’Impact House, un centre d’impact positif et so-
ciétal pour nous entourer d’organisations partageant les mêmes idées.

	Nous avons accueilli Kaat Boon, Jan Truyens, Heleen Callens, Trees Van 
Eyckeren & Hannah Carlotta Osaer au sein de notre conseil de gouvernance 
qui n’a jamais été aussi dynamique et motivé.

	Nous avons accueilli Charlotte Vroemans et Alessandra Tranquilli, qui in-
sufflent à l’équipe un esprit et une force exceptionnels ! 

Ce rapport annuel se concentre sur ce que nous avons réalisé en 2019 dans 
chacun de nos pays d’opération et vous informera sur nos activités et nos par-
tenariats. Nous espérons qu’il vous donnera un aperçu de la manière dont nous 
renforçons l’autonomie des enfants et des jeunes, jour après jour.

Nous apprécions sincèrement votre intérêt et votre soutien, qui est si crucial 
pour nous en tant qu’organisation, pour continuer à faire ce que nous faisons. 
Bonne lecture et bonne découverte du travail de KIYO !

Cordialement,

Jan De Paepe, Président du Conseil de Gouvernance KIYO
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LA BELGIQUE

‘Comparer la réalité et le mode de vie dans d’autres pays et dans mon pays 
m’a permis de mieux comprendre ma propre culture et d’apprécier mon 
mode de vie.’ – Pablo, participant belge Action4Rights, 15 ans.

‘Les écoles promeuvent intensivement les valeurs de citoyenneté et de 
durabilité qui vivent parmi les élèves. Avec le soutien de KIYO, nous avons 
réussi à interagir directement avec les élèves pour entendre leurs points de 
vue et découvrir des opportunités que nous n’avions pas vues au départ.’ - 
Kelly Detavernier, Député de l’Education de la ville de Courtrai, Belgique.
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ACTIVITÉS

En 2019, des jeunes militants pour le climat ont organisé des grèves climatiques 
pour exiger des mesures urgentes. Pourtant, de nombreux jeunes avaient le 
sentiment que les adultes et les décideurs politiques ne les prenaient pas assez 
au sérieux et qu’ils n’étaient pas en mesure de participer pleinement à la société. 
KIYO donne aux jeunes les moyens de réaliser ce droit à la participation. 

Dans le contexte scolaire, KIYO s’est associé à Karama Solidarity pour mettre 
en œuvre le projet «Action4Rights» à Bruxelles et à Anvers. Cette année, une 
dimension mondiale a été ajoutée puisque nous avons connecté des jeunes 
du Brésil et de Belgique grâce à une plateforme numérique. Ils ont partagé des 
vidéos sur les violations des droits dans leurs environnements et des idées 
d’action sociale pour répondre à ces violations. En outre, KIYO travaille avec 
la direction des écoles et les enseignants dans le cadre du projet «School for 
Rights». À la lumière de ce projet et en collaboration avec la ville de Courtrai, 
50 jeunes ont partagé leurs recommandations avec la ville de Courtrai pour les 
politiques futures.

KIYO s’associe à 4de Pijlersteunpunt, qui soutient les organisations 4ème pilier 
qui sont actives sur base volontaire grâce à leurs propres initiatives citoyennes. 
KIYO a organisé sept trajectoires individuelles sur l’intégration des droits de 
l’enfant comme thème transversal dans le travail des organisations du 4ème 
pilier. En tant que membre actif de la Plate-forme pour les droits de l’enfant 
dans la collaboration au développement (PKIO) et de la Coalition pour les droits 
de l’enfant (KIRECO), KIYO travaille pour la défense des droits de l’enfant dans le 
cadre de la coopération au développement et en Belgique. Enfin, KIYO a travaillé 
activement avec le 11.11.11 dans le cadre de la campagne 2019 sur les acteurs 
du changement, en racontant notamment l’histoire de son jeune ambassadeur 
Ned des Philippines.
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Résultats
	Action4Rights a aidé 87 

étudiants à défendre leurs 
droits et ceux de leurs 
camarades. Par ailleurs, 
32 jeunes de Belgique sont 
connectés avec 20 jeunes 
du Brésil via une plateforme 
virtuelle. 

	Les enseignants des écoles 
de Courtrai et de Malines 
participant au projet Schools 
for Rights travaillent sur la 
visibilité des droits de leurs 
élèves et la participation des 
jeunes.

	En collaboration avec la ville 
de Courtrai, KIYO a organisé 
l’événement «Jong Kortrijk 
Spreekt» au cours duquel près 
de 60 étudiants ont plaidé 
pour plus d’espaces publics et 
une meilleure mobilité. 

	KIYO a été choisi comme 
nouveau partenaire pour 
la campagne YOUCA de 
2020. Dans le cadre de cette 
collaboration, KIYO & YOUCA 
s’opposeront activement au 

rétrécissement de l’espace de 
participation des jeunes.

	KIYO a encadré quatre 
organisations du 4ème pilier – 
Afractie, Añañau, NIÑOS de la 
LUNA et BhaloBangla – afin 
de renforcer l’intégration des 
droits de l’enfant à travers 
leurs projets respectifs. 
Afractie a terminé sa 
trajectoire avec succès. Nous 
avons également accueilli 
une nouvelle organisation : 
Lumière pour les enfants. 
L’ONG Solidagro a également 
renforcé la dimension des 
droits de l’enfant dans ses 
programmes sur le droit à 
l’alimentation dans ses pays 
partenaires. Cette trajectoire 
s’est également achevée avec 
succès.

	En collaboration avec la 
plateforme PKIO, KIYO a 
développé un texte de vision 
sur la manière dont la prise en 
compte des droits de l’enfant 
peut contribuer à la réalisation 
des SDG.

Results
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LE BRÉSIL

“AMAR m’a donné cette opportunité de devenir électricienne. Aucun centre 
de formation professionnelle ne m’a acceptée parce que j’étais enceinte 
ou parce qu’ils n’acceptaient pas les filles pour commencer un cours de 
plomberie ou d’électricité. Une fois que mon bébé est né et que je me suis 
remise, j’ai pu emmener mon enfant avec moi à la garderie d’AMAR. De 
cette façon, j’ai pu me concentrer pleinement sur mon cours de formation. 
Ils croient en la femme et les enfants et cela m’a aidé à recommencer à 
rêver et à travailler très dur sur mon propre avenir. Aujourd’hui, je suis en-
gagée dans une entreprise de construction en tant que professionnelle et 
j’ai même une assurance maladie. Je me sens maintenant comme un vraie 
citoyenne.”  - Maiara, 18 ans.
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Activités

KIYO a poursuivi son travail de ren-
forcement des Droits de l’enfant tant 
au niveau national que local. Avec ses 
cinq organisations partenaires brési-
liennes (AMAR, PAMEN, SER, CEDECA 
et RRC), KIYO :
	Forme des animateurs de jeu-

nesse au leadership, à la commu-
nication, au développement orga-
nisationnel et à la sensibilisation 
aux droits. 

	Renforce la mise en relation vir-
tuelle de jeunes du Brésil et de 
Belgique pour trouver des solu-
tions aux violations des droits.

	Plaide pour l’importance des 
droits de l’enfant dans les poli-
tiques publiques. Les partenaires 
de KIYO et leurs animateurs ont 
mené avec succès des cam-
pagnes de prévention contre la 
violence envers les mineurs d’une 
part, et pour ne pas abaisser l’âge 
d’emprisonnement des enfants 
de moins de 18 ans d’autre part.

	Réintègre les enfants des rues et 
les enfants et jeunes emprison-
nés dans leur famille et à l’école.

	Travaille sur la non-discrimina-
tion des jeunes afro-brésiliens 
par le biais de la méthodologie du 
cirque.

Résultats

2 834 enfants et jeunes ont été 
bénéficiaires de services directs.

	La réintégration des enfants 
des rues par le système de 
soins éducatifs d’AMAR a 
permis à 687 enfants de 
retrouver leur famille et de 
retourner à l’école.

	Un enseignement alternatif a 
été fourni par PAMEN à 133 
enfants qui ont été libérés 
du travail des enfants et 100 
jeunes ont été formés pour 
devenir des animateurs de 
jeunesse. 

	1 914 enfants et jeunes ont 
été autonomisés grâce à des 
ateliers de cirque de SER et à 
une scolarisation alternative.

Pas moins de 2 360 jeunes ont été 
soutenus par CEDECA & RRC :

	Ils ont servi de médiateurs à un 
total de 1 900 jeunes en conflit 
avec la loi pour les orienter 
vers des conseils alternatifs de 
réhabilitation.

	Ils ont permis à 460 enfants de 
se charger eux-mêmes de la 
défense des droits de l’enfant.
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LE BURUNDI

« A la mort de mon grand-père, je n’avais plus de membre de famille et j’ai 
choisi de prendre refuge dans la rue. L’équipe de l’OIDEB m’a invité à se rendre 
au Centre d’Ecoute. Sans tarder j’ai participé régulièrement aux activités 
organisées par le Centre d’Ecoute telles que des séances de sensibilisation 
et activités socio-sportives. J’ai fini par accepter avec quiétude d’être 
réinséré à l’école. Aujourd’hui, j’ étudie en 3ème année primaire et me classe 
parmi les deux premiers de la classe. Je me sens bien et j’ai confiance que 
je terminerai mes études pour devenir un professeur .» - Ferdinand, 12 ans
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Activités
KIYO n’a ménagé aucun effort pour 
soutenir ses partenaires APRODEM, 
FVS-AMADE, JJB et OIDEB pour :
	Mettre en place des cadres de 

participation des jeunes dans 
les écoles pour lutter contre les 
violations en milieu scolaire et 
l’abandon scolaire ;

	Encadrer des structures commu-
nautaires afin de réaliser pleine-
ment leur rôle de prise en charge 
des orphelins et autres enfants 
vulnérables ; 

	Promouvoir l’Empowerment des 
enfants et jeunes à travers l’en-
cadrement de ceux-ci dans des 
clubs qui les encourage à partici-
per dans des activités de sensi-
bilisation et de revendications du 
respect de leurs droits ; 

	Fournir de l’assistance psy-
cho-sociale et juridique des en-
fants victimes d’abus.

	Développer des comités mixtes 
entre les élèves et les ensei-
gnants pour promouvoir la par-
ticipation des enfants dans des 
cadres mixtes et lutter contre les 
abus en milieu scolaire.

	Contribuer au relèvement écono-
mique et à la cohésion sociale à 
travers la formation profession-
nelle en métiers, le soutien aux 
activités génératrices de revenus 
et celles promouvant 
la cohésion dans les 
communautés.

Résultats

	381 groupes de solidarités mis 
en place dans 7 communes par la 
FVS, a permis de prendre en charge 
10,990 enfants.

	Les sensibilisations sur le droit 
à l’éducation ont abouti à la 
réinsertion scolaire de 192 enfants.

	291 enfants vulnérables ont été 
exemptés de frais scolaires par 
les autorités éducatives grâce 
au plaidoyer fait par les jeunes 
encadrés dans des clubs scolaires. 

	Avec le soutien de l’Union 
Européenne, 470 jeunes ayant 
acquis de nouvelles compétences 
et connaissance techniques. 
Parmi eux, 236 jeunes ont déjà une 
source de revenu et sont à l’abri de 
l’exploitation dû à la pauvreté. 16 
clubs de paix ont été mis en place 
et sont actifs. 580 jeunes sont 
membres de ces clubs de paix. 43 
activités de sensibilisation ont été 
organisées dans les quartiers par 
ces clubs de paix sur des thèmes 
tels que la prévention et résolution 
pacifique des conflits et la non-
discrimination sous toutes ses 
formes, le droit à l’éducation, … .
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DR CONGO

« La formation en entrepreneuriat agricole du partenaire ADED a changé 
ma vie et m’a fait découvrir de nouvelles opportunités. J’ai appris à diversi-
fier mes sources de revenus : en plus de l’agriculture, j’ai investi aussi dans 
l’élevage de caprins et ça a marché ! Mon avenir est de plus en plus brillant 
». - Emmanuel Omari, 24 ans
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Activités

KIYO a continué de travailler avec ses 
partenaires OCET, AVREO et ADED 
pour réaliser : 

	Le monitoring de violation des 
droits de l’enfant et la prise en 
charge des enfants ayant besoin 
d’une assistance juridique.

	Le renforcement des capacités 
des structures communautaires 
et la sensibilisation à la protec-
tion des droits de l’enfant avec 
ces structures communautaires.

	La sensibilisation et le plaidoyer 
pour la sortie des enfants des 
lieux d’exploitation.

	L’autonomisation des jeunes par 
la promotion des activités géné-
ratrices de revenus et en particu-
lier l’entrepreneuriat agricole.

Résultats

	251 enfants ont été libérés 
des lieux d’exploitation grâce 
au plaidoyer mené par AVREO 
et les différentes structures 
communautaires.

	54 émissions radio ont été 
produites à Uvira, Bukavu et 
Goma avec la participation de 
84 enfants et jeunes.

	242 cas de violation des Droits 
de l’enfant ont été monitorés et 
pris en charge par OCET.

	81 champs de bénéficiaires 
ont été enregistrés grâce au 
plaidoyer qu’ADED a mené 
auprès des parents des jeunes.

	19 filles ont eu accès à une 
terre familiale et ont obtenu un 
acte de session de terre délivré 
par leurs parents comme 
preuve d’accès à cette terre.

	96 bénéficiaires ont été formés 
sur les compétences agricoles 
et entrepreneuriales.
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LES PHILIPINNES

“Quand j’étais adolescente, j’ai suivi des formations pour devenir un ‘Child 
Rights Advocates (CRA)’. Aujourd’hui, j’ai 20 ans et je suis toujours une dé-
fenseuse active des droits d l’enfant active qui se fait le porte-parole des 
jeunes. Je suis également l’une des jeunes “radiodiffuseurs” formés par le 
CLB. Nous avons notre propre programme de radio hebdomadaire où nous 
discutons des problèmes des jeunes et de leurs droits. Je peux voir qu’il y a 
beaucoup de jeunes et d’enfants qui ont besoin d’aide pour faire valoir leurs 
droits. Ainsi, je ne me fatiguerai pas en tant qu’CRA même si je suis mainte-
nant très occupée en tant qu›étudiante salariée.” – Cybel Tantay, 20 ans
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Activités

KIYO a poursuivi son travail de renfor-
cement des droits de l’enfant aux ni-
veaux national et local. Avec ses sept 
partenaires (ARCSEA, Bidlisiw, CLB, 
CRC, CYC, ICWF et Salinlahi), KIYO :

	Forme des animateurs, des 
membres et des défenseurs des 
droits de l’enfant en matière de 
leadership, de communication, de 
développement organisationnel et 
de sensibilisation aux droits ; 

	Renforce des organisations de 
jeunesse communautaires et sco-
laires, culturelles et LGBTQ+ afin 
qu’elles puissent jouer un rôle de 
premier plan dans la défense de 
leurs droits et de leur bien-être ;

	Sensibilise le public aux droits de 
l’enfant par le biais des médias 
traditionnels et sociaux, d’événe-
ments publics et de la diffusion de 
matériel d’information, d’éduca-
tion et de communication ;

	Facilite l’acquisition de compé-
tences techniques et de connais-
sances pratiques ainsi que l’accès 
aux services sociaux gouverne-
mentaux des jeunes économique-
ment défavorisés et des victimes 
du travail des en-
fants ou de viola-
tions des droits de 
l’homme.

Résultats

	1 590 enfants et jeunes et 71 
organisations de la société 
civile ont participé à des 
activités et à des actions de 
sensibilisation sur les droits de 
l’enfant.

	85 enfants et jeunes sont 
devenus des défenseurs 
compétents des droits de 
l’enfant. 

	Les questions relatives aux 
droits de l’enfant ont été 
diffusées 265 fois dans les 
journaux, à la radio et à la 
télévision, et ont recueilli près 
de 55 000 actions dans les 
médias sociaux.

	Nos partenaires ont été invités 
64 fois par les médias et 
d’autres acteurs des droits de 
l’enfant à donner leur avis sur 
des questions relatives aux 
droits de l’enfant.

	20 fonctionnaires locaux 
ont apporté leur soutien aux 
questions relatives aux droits 
de l’enfant. 
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LE MAROC

« Avant, je croyais que jamais je ne pourrais ni entendre ni parler. Je n’avais 
pas de refuge, guère d’amies et pas de vie sociale. J’avais beaucoup à dire, 
à raconter et à demander comme tout enfant de mon âge mais le destin 
m’avait choisi une enfance différente… Une enfance muette ! Avec le temps, 
le soutien de mes parents et celui de l’association Attawasol, j’ai appris à 
tout faire : à m’intégrer, à oser, à prendre l’initiative, à partager, à m’admirer 
comme je suis et à croire en moi surtout. Désormais je me vois comme une 
autre personne, et grâce au projet KIYO, je me suis découverte une passion 
pour la peinture et je compte vraiment m’y investir à fond. Or plus qu’une 
fille normale et grâce à vous je suis devenue artiste ! » - Yousra, 16 ans
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Activités
Sous la coordination de notre par-
tenaire Patriotic Relief Maroc (PRM) 
et par la mobilisation de nos parte-
naires opérationnels (Attawasol pour 
les Enfants Malentendants, Karama 
pour le Développement de la Femme 
(KPDF) et l’Association Meilleur Ave-
nir pour Nos Enfants (AMANE), notre 
programme soutient dans leurs droits 
les enfants victimes de discrimina-
tion car malentendants, issus d’une 
relation hors mariage et/ou victimes 
de violences sexuelles :
	en développant la créativité et 

la confiance en soi des enfants 
à travers des activités pédago-
giques participatives pour qu’ils 
puissent se sentir citoyens et ac-
teurs de changement;

	en sensibilisant la population sur 
leurs responsabilités par l’inter-
médiaire de campagnes de com-
munication, de la médiation fami-
liale ou la diffusion de messages 
sur les réseaux sociaux;

	en fédérant d’autres acteurs clés 
pour crédibiliser et argumenter la 
situation des Droits de l’Enfant au 
Maroc; 

	en interpellant les acteurs déci-
sionnels sur leurs responsabili-
tés et en les accompagnant pour 
une meilleure intégration des 
droits de l’enfant dans les poli-
tiques publiques et 
dans la prestation 
des services.

Résultats
	L’enseignement participatif 

introduit auprès de 51 enfants 
malentendants à travers des ac-
tivités de motricité, des travaux 
de groupe et dans une volonté 
de sensibilisation à l’approche 
genre ont favorisé l’esprit 
d’équipe, l’échange, la tolérance, 
l’écoute de l’autre et la respon-
sabilisation des enfants.

	154 enfants ont été sensibili-
sés aux risques liés aux vio-
lences sexuelles via la diffusion 
de pièce de théâtre, spectacle 
de marionnettes, et autres acti-
vités culturelles produites avec 
et par d’autres enfants. Outre 
l’impact en terme de préven-
tion, cette approche favorise 
l’empowerment des enfants.

	53 enfants ont bénéficié d’une 
prise en charge par le service 
juridique de KPDF qui a ac-
compagné les mères céliba-
taires dans un processus de 
médiation familiale.

	29 associations membre de la 
Plateforme des Droits de l’En-
fant au Maroc ont été formées 
et sont impliquées dans la ré-
colte de données pour alimen-
ter la Base de Données sur les 
Violences faites aux Enfants 
développée par AMANE. 



18

Compte de résultats 2019

Revenus (EUR)  2.248.730 

Subsides 
institutionels

DGD  1.570.245 
UNION EUROPEENNE  192.362 
PROVINCE ANVERS  5.028 
PROVINCE LIMBURG (Via steunfonds 
Filipijnen overpelt)

 12.000 

MARIBEL SOCIALE  22.250 
VILLE D’ANVERS  5.000 
VILLE DE BRUXELLES - SOLIDARITE 
INTERNATIONALE

 2.000 

UNICEF  28.449 
VIA  2.529 
TOTAL  1.839.863 

Subsides asso-
ciatifs

11.11.11.  27.055 
ACODEV  4.000 
BNP PARIBAS FORTIS FOUNDATION  5.459 
COMMUNE PUURS (LIMBURG)  1.500 
KARAMA SOLIDARITY  182.995 
KLM - WINGS OF SUPPORT  13.144 
LA TRAPPE  2.000 
GROUPE DE SOLIDARITE COMMUNE 
OVERPELT

 4.175 

FONDATION SINT MARTINUS  24.000 
YOUCA  47.016 
AUTRES  1.282 
TOTAL  312.626 

Dons de parti-
culiers

DIRECT MAILING  68.120 
DONS  14.536 
TOTAL  82.657 

Autres TOTAL  13.585 
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Dépenses (EUR)  2.243.758 
Programme DGD  1.801.739 
Programme UNICEF - Burundi  24.153 
Programme UE/Handicap International - Burundi  185.623 
Département de la récolte de fonds  42.397 
Département de la gestion générale  181.372 
Autres  8.475 

Différence (EUR)  4.972 

 RECETTES ET DÉPENSES 

Les recettes de 2019 s’élèvent à € 2.248.730, soit une diminution de 10% ou € 
255.809 par rapport à 2018. Cette diminution est principalement dû à une sub-
vention d’UNICEF d’un montant moins élevé par rapport à l’année passée, car le 
projet a pris fin en mars 2019. Nous avons aussi une baisse de revenus tirés de 
‘direct mailing’ parce que nous avons fait moins de campagnes en 2019. Ceci 
est compatible avec moins de dépenses réalisées.

Les dépenses en 2019 s’élèvent à € 2.243.758. Cela correspond à une diminu-
tion de 11 % ou € 264.879 par rapport à l’année précédente et aussi à nos reve-
nus pour 2019. L’exercice s’est terminé par un bénéfice de € 4.972. 
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REVENUS

DÉPENSES

 Subsides institutionels

 Subsides associatifs

 Dons de particuliers

 Autres

1%

4%

14%

82%

80%

 Programme DGD

 Programme UNICEF - Burundi

  Programme UE/Handicap 
International - Burundi

  Département de la récolte de fonds

 Département de la gestion générale

 Autres

1%

8%

2%
8% 0,4%
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BILAN AU 31/12/2019
ACTIF 2018 2019

ACTIFS IMMOBILISES  14.573  29.742 

Immobilisations corporelles  12.000  27.269 

Immobilisations financières  2.573  2.473 

ACTIFS CIRCULANTS  2.694.919  2.612.447 

Créances à un an ou plus  2.097.536  1.986.793 

Valeurs disponibles  579.147  597.257 

Comptes de régularisation  18.236  28.397 

TOTAL DE L’ACTIF  2.709.492  2.642.189 

PASSIF 2018 2019

FONDS SOCIAL  66.763  93.551 

PROVISIONS  -  

DETTES  2.642.729  2.548.638 

Dettes à plus d’un an  -  

Dettes à un an au plus  377.179  294.307 

Comptes de régularisation  2.265.550  2.254.331 

TOTAL DU PASSIF  2.709.492  2.642.189 

Le total du bilan a baissé de € 67.303 par rapport à 2018. Cette diminution est 
essentiellement due à une baisse des créances à un an ou plus. Il y a une aug-
mentation des immobilisations corporelles en 2019 liée à la livraison d’une voi-
ture au Burundi.

Du côté du passif, nous constatons une augmentation de fonds propres en rai-
son d’un résultat reporté positif supérieur à celui de 2018. Nous avons bénéficié 
d’une aide directe en capitale de € 21.816 pour l’amortissement d’une voiture 
qui a déjà été partiellement financée par la DGD en 2019.
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AVEC LE SOUTIEN DE
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KIYO autonomise les enfants et les jeunes pour qu’ils 
puissent prendre leur vie en main et ainsi exercer 
leurs droits. Avec ses partenaires, KIYO renforce le 
développement personnel et les compétences techniques 
des enfants et des jeunes. En tant que citoyens actifs 
du monde, cela leur permet d’induire des changements 
positifs tant en eux-mêmes qu’au niveau de la société.

E KIYOngovoorkinderrechten
Q kiyo_ngo
e www.kiyo-ngo.be

KIYO – THE IMPACT HOUSE 
Rue Joseph-II 20, 
1000 Bruxelles
+ 32 491 25 15 15
info@kiyo-ngo.be
BE 13 4350 2585 6139


